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I • INTRODUCTION

1. La deterioration des termes de I' echange au detrime'nt des
exportateurs de produits de base d'une part, et les effets de 1a
crise economique internationale d' autre part, constituent de graves
entraves aux objectifs de croissance et de developpement economique
des pays africains en developpement. C'est la raison pour laquelle
de nombreux pays africains en develeppement se sont lances dans des
programmes d'ajustement structurel allant dans Ie sens d'une
reorientation de leurs politiques de developpement economique. La
necessite de tels ajustementsest devenue plUS pressante du fait de
la crise de I' endettement et de 1a forte reduction des flux
financiers a destination des pays endeveloppement .1/. Les
gouvernements des Etats africains ont alers commence a reduire Ie
role de leur secteur pUblic dans I' economie, notamment dans les
activites commerciales. Ainsi, on assiste a un mouvement assez
generalise en matiere de privatisation et de demantelement des
entreprises pUbliques.

2. Cependant, l'observation des faits tend a montrer les limites
des reformes structurelles qui ont ate entreprises. Et compte tenu
des nombreuses difficultes auxquelles ils sont confrontes,
notamment Ie protectionnisme dans les pays industrialises, 1a crise
en devises et la persistance de desequilibres financiers et,
l'absence d'un entreprenariat prive national de releve, les pays
africains en developpement devraient plus que j.amais assurer Ie
contrOle de leur economie par des infrastructures et institutions
nationales fiables et adequates. C'est dans cette optique qu'il
faudrait envisager la reforme des entreprises pUbliques, notamment
des Organismes de commerce d'Etat (O.C.E.) en tant que facteurs du
developpement national et instruments de la cooperation economique
entre pays en developpement.

3. La necessite d'assurer de meilleures performances aux
Organismes africains de commerce d'Etat justifie des differentes
actions menees par l'Association internationale des organisaes de
commerce d'Etat des pays en developpeaent (ASTRO) conjointement
avec Ie Secr6tariat de la co..ission ~cono.ique des Rations Unies
pour l'Afrique (eRA). Cas diverses actions se situent dans Ie
cadre du Projet BRA-PNUD/CRA/ASTRO sur "La formation selective en
gestion du personnel de direction des organismes de commerce d'Etat
(O.C.E.) dans les pays sub-sahariens" (RAF 88/012/A/01/51) 2,./.
Les activites qui ont ete entreprises dans le cadre dudit Projet

.1/ Voir, Banque mandiale, Rapport sur Ie deye10ppement donsle
Monde 1991. Chapitre 1, page 22.

1/ Voir, eRA/ASTRO, Ragport du seminaire pour cadres superieurs
sur "la gestion at le developpement desorganismes de commerce
d'Etat des pays de l'Afrique sub-saharienne". 28 mai-2 juin 1990
Ljubljana, Yougoslavie. ECO 200 MR-94.
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(notamment des seminaires) ont permis aux' participants
d'apprehender las opportunites que pourrait offrir une
rationalisation et une restructuration des O.C.E. africains,
puisqu'il n'existe pratiquement pas de structures priv~es
nationales suffisamment solides pour en assurer la releve dans Ie
secteur commercial.

4. Par ailleurs, "les strategies pour 1a relance, Ie redressement
et la croissance du commerce africain dans les annees 90 et au
delA", insistent sur la n~cessit~ d'~tablir des infrastructures
physiques adequates dans les zones les plus reculees en milieu
rural, en vue d'assurer la regularite dans l'approvisionnement en
biens at services essentiels. C' est dans ce sens que sont orientes
lesmissions et objectifs assign~s aux entreprises d'Etat ~

vocation commerciale, visant notamment a reduire les disparites
nationales et, a contribuer a une redistribution plus eqale des
revenus et du pouvoir economique ~/.

5. Le pr~sent document dans ses grandes lignes, est un effort de
r~flexion sur: "

i) La justification et Ie role des o. c. E. afr'icains
dans les strat~gies de d~veloppement;

ii) Les caracteristiques de la crise economique
internationale actuelle et l'impact de celle-ci sur
Ie developpement des Organismes africains de
commerce d'Etat;

iii) La nature de la crise des O.C.E. africains et ses
cons~quences sur Ie d~veloppement ~conomique des,
pays africains en developpement; et,

iv) Les solutions qui ont ete proposees comme elements
de reponse a la crise des O.C.E africains.

II. LES ORGANISMES APRICAINS DE COMMERCE D'ETAT
DANS LES STRATEGIES DE DEVELOPPEMEHT

a) Contexte bistorigue

6. La precarite de leur situation socio-economique au lendemain
des independances a amene les gouvernements des pays africains a
mettre,en place des m~canismes et institutions en vue d'assurer Ie
contrale des secteurs strateqiques de l'economie et, d'ameliorer
les conditions socio-economiques. Dans ce cadre, il fallait

J./,voir, E/ECA/TRADE/89/18, structures at gestion des organismes
africairis de commerce d'Etat, Chapitre II, Page 6-8.
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trouver les moyens d' accroltre les recettes d' exportation par
l'elaboration d'une bonne strategie de la commercialisation et 1a
mise en oeuvre de methodes plus adequates de distribution,
d'information et de promotion commerciale. La creation des
orqanismes africains de commerce d'Etat (O.C.E.) a ete l'un des
moyens d' atteindre cet objectif. En outre, pour certains pays
africains, 1a constitution de societas de commerce d'Etat a permis
de se demarquer du capitalisme.

7. C'est dans cette optique que les O.C.E. africains agissent non
seulement au sein du commerce interieur en tant que entreprises de
distribution, mais egalement dans Ie cadre du secteur exterieur,
comme societes d'importjexport. Une autre cateqorie d'organismes
de commerce d'Etat est constituee par les caisses de stabilisation
qui fixent un prix garanti a la production pour les produits
destines a l'exportation et suppo~tent 1a difference entre ce prix
et Ie prix mondial ~j; elIas attenuent ainsi l'impact des
fluctuations des cours mondiaux des matieres premieres sur
I' economie des pays exportateurs. Le Tableau 1 de I' annexe indique
quelques exemples de Caisses de stabilisation et Offices pUblics de
commercialisation en Afrique.

8. Les Orqanismes de commerce d'Etat occupent par consequent une
position unique dans Ie secteur commercial de nombreux pays
africains en developpement, et devraient etre un instrument pour
l'expansion et la diversification du commerce. Par ailleurs,
l'importance de leur role dans la mise en oeuvre des objectifs et
priorites de developpement les a toujours places au centre des
preoccupations des dirigeants africains. Ainsi, a 1a quatrie.e
Reunion du Groupe des Soixante-Dix-Sept, tenue a Arusha en fevrier
1979 , les Ministres des pays en developpement ant adopte Run
Program:.e pour l'autonomie collective et cadre de negociation- dans
Ie cadre duquel ils recommandaient notamment "l'etablissement d'un
repertoire general et regulierement mis a jour des orqanismes de
commerce d I Etat des pays en developpement, qui puisse servir a
favoriser l'essor des relations d'affaires entre eux et devenir un
instrument d'information sur ces organismes".

9. Par ailleurs, 1a Conference des Nations Unies pour Ie co..erce
et Ie developpe.ent (CNUCED), a sa cinquieme session en mai-juin
1979, a prevu dans sa resolution 127 (V) "l'etablissement at la
mise a jour d'un repertoire des organismes de commerce d'Etat des

~/ Voir, Doainique Badillo et Jean-Pierre Daloz, Marche,
speCUlation, stabilisation. Chapitre IV, Page 181 - 182.
Collection: Bibliotheque des matieres premieres. Paris, Fevrier
1985.
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pays en developpement" fJ./. Et conformement a ce mandat, 1a
CNUCED a elabore les trois premieres editions de ce repertoire, qui
ont paru respectivementen septembre 1983, en octobre 1985, et en
decembre 1990. En outre, Ie Plan d'action de Lagos avait prevu 1a
creation Itd'une Association regionale africaine des Organismes de
commerce d'Etat (au plus tard a 1a fin de 1985) qui harmonisera
leurs politiques et procedures, et se chargera de grouper les
importations de produits-cles qui leurs sont destines" 2./. Et Ie
Projet BRA-PNUD/CRA/ASTRO (RAF 88/012/A/Ol/51) qui a ete initie par
1a eRA en collaboration avec l'ASTRO, est oriente dans Ie sens
d'une recherche de solutions aux mUltiples questions de gestion des
O.C.E. africains.

10. Cependant, en depit des nombreuses dispositions prises dans Ie
cadre des strategies de developpement, les O.C.E. africains restent
confront~s ~ de s~rieuses difficultes d'ordre financier et organi­
sationnel (notamment, personnel plethorique I frais generaux eleves,
deficits bUdgetaires et besoins de sUbvention) et qui remettent en
cause leur performance. C'est la raison pour 1aquelle on assiste
de plus en plus a un desengagement du secteur pUblic de l'economie,
at sous des formes diverses. Mais les limites des reformes
preconisees (privatisation eu liquidation) comme remedes a la crise
des O.C.E. africains, appellent a r~flechir sur d'autres voles et
moyens d'assurer la rentabilite financi~re de ces entreprises.

b) Les Qutils de gestion des O.C.E. africains

11. Les O.C.E. africains sont des societes a statuts divers dont
l'essentiel est constitue par des etablissements publics ,OU

monopoles d'Etat, et des societesd'economie mixte dont 1a majeure
partie des actions est d~tenue par l'Etat et Ie reste, par des
operateurs prives. L'influence de l'Eta't sur cas societas'depend
de sa fonction d'actionnaire; c'est en effet a ce titre 'qu'il
intervient aupres des O.C.E. Ainsi, dans certains cas, l'Etat est
amene a intervenir dans 1a gestion quotidienne de I' entreprise
publique en vue de lui permettre de realiser, a. cote de ses
objectifs commerciaux, des objectifs sociaux. Cependant,
l'incompatibilit6 de ces diff~rents objectifs a entraln~, dans la
majeure partie des cas, des distorsions au sein de l'entreprise,
remettant en cause sa rentabilite. II est par consequent
indispensable de proceder a une redefinition des relations entre
les centres de decision en l'occurrence l'Etat, et les entreprises
d'Etat a vocation commerciale.

2/ Voir, CNUCED, Le repertoire des organismes de commerce d'Etat
des pays en developpement, 1990. UNCTAD/ECDC/95/Rev.2 (Vol. I)
Page vi.

~/ Voir, Plan d I action de Lagos pour Ie developpeaent
economique de l'Afrique, 1980-2000. Chapitre VIII, Page 89.
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i) Les gentres de decision

12. Dans beaucoup de pays africains en developpement, les
gouvernements ont eu tendance A centraliser les ressources
economiques at les prises de decision. Ce probleme est surtout lie
a l'instabilite politique et economique et ala faiblesse des
structures administratives dont disposent ces p.ays. Et cette
tendance s'est renforcee au fil du temps, puisqu'il s'est ay~re

difficile et al~atoire de s'en remettre uniquement auxmecanismes
du marche. Ainsi, dans les annees 60, des pays comme l'Egypte,
l'Alg~rie et 1a Tunisie ont nationalise une bonne partie de leur
economie, notamment des compagnies petrolieres at diverses
industries manufacturieres 2/. Par ailleurs, de nombreux pays,
dans 1'impossibilit~ de r'glementer at de superviser Ie syst~me

bancaire, ant eteamenes a nationaliser les banques ou a intervenir
directement dans leur politique de cr~dit.

13. L'intervention de l'Etat dans Ie secteur commercial par
.l'entremise des O.C.E., s'est ~galement aver~e n~~essaire,

notamment dans les prises de decision strategiques,. a c~~sest;lrtout

de 1a rarete en personnel qualifie susceptible d'assumer
efficacement 1a direction d 'une societe. Mals i1 faut aussi avouer
que mame si les competences existent, elles ne sont pas
necessairement reconnues. C'est la raison pour laquelle ,les
dirigeants des O.C.E. sont qeneralement des fonctionnaires detaches
~i:e I'Administration centrale, qui agissent s'ous 1a ··'dictee du
Ministre de tutelle, en l'occurrence, Ie Ministre du commerce. Les
activit~s de l'entreprise se d~roulent a10rs SOllS 1a supervision
a'une structure de surveillance (ou cellule de gestion) qui est
chargee de soumettre a l'approbation du Ministre, les decisions
ayant trait aussi bien A l'orientation g~n'rale de l'OCE, qu'~ sa
gestion commerciale. Cependant, I' experience demontre que les
nombreuses interventions de l'Etat dansla gestion des O.C.E. ne
vont pas de pair avec un environnement commercial stable. En
effet, compte tenu de leurs objectifs de rentabilite financiere,
ces societes exigent une certaine autonomie dans leur
fonctionnement, particuli~rement, dans leur strat~gie de geStion.

14. C'est dans Ie but d'assurer une certaine autonomie de gestion
a I'entreprise pUblique, que des pays africains comme Ie Cameroun,
avec l'Office national de commercialisation des produits de base ­
ONCPB, s' inspirant des ,relations Etat-O. C.• E. en France, ant
introduit Ie concept de ·contrat-plans" ou ·contrat-entreprisesn ,
dans Ie cadre duquel, "Ie controle de I' Etat se reduitala
nomination des dirigeants de l'entreprise et au contrale post-facto

Z/ Voir Banque mandiale, Haggart sur Ie d9yeloppement dans Ie
monde 1991. Chapitre 7, Page 148.
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de leur gestion" ~/. Le contrat-plan precise les objectifs
socio-economiques, comme~ciaux at de gestion de l'entreprise tout
en mettant l'accent sur l'autonomie de gestion.

ii) La gestio" commerciale de~ Q.C.E. africains

15. Les O.C.E. africains, dans Ie cadre' de leur polit~que

commerciale, tendent a favoriser une bonne organisation d,eleurs
efforts de commercialisation aussi bien surle marche 'interieur,
qui international. Ainsi, dans Ie cadre du commerce interieur I

certaines societes de commerce d'Etat affranchissent des operateurs
commerciaux autochtones, moyennant depot d I une caution ('laSociete
nouvelle pour l'approvisionnementet la distribution au Senegal ­
SONADIS- en constitue un exemple) ~ Ces commerc;ants exercent leurs
activites sous la supervision de l'O.C.E. qui les assisted?1p.~ la
mise en oeuvre de leur politique de gestion et qui determine'leur
niveau de prix et 1a gamme de produits a distribuer ~/.

,16. Compte tenude la crise en devises que connais~ent le~pays
africains en developpement, lespolitiques de promotion, 'commerciale
accordent une grande importance a la maitrise des import~·tions.

LesO.C.E. constituent Ie meilleur moyen, de contrale' des
importations par I' Etat. Mais' lesproblemes lies aux contrairltes
administratives et financieres, au manque de personnel qual~:ifie et
au manque d' information sur les sources d 'approvisionn.'ement et
l'evolution des prix des' differents produits, constituent des
entraves A la planification et A la gestion des importations., En
outre, avec 1a mise en oeuvre des reformes str~cturelles, un
certainnombre de pays africains tels, la Cote d' Ivoire I la Gambie,
Ie Kenya ~t Ie Nig~ria ont ~t~ amen~s ~ r'duire les restrictiqns
quantitatives aux ~changes, simplifi' leurs syst~mes tarifaires'et
assouplile regime des licences a l'importation 10/. A:u Kenya

,notamment, 1a part des articles sujet;s a des restrictions a
l'importation a ate reduite de moitie, entre 1987 e~ 1990; et 1a
part de ces articles dans 1a valeur totale des importations a ~t~

ramenee a 5, 4 .%. Au courant de la mama periode, Ie taux moyen
pondere des droits de douane est tombe dE~ 24, 4' % a 19, 9 % ill .

.8./ Voir, E/ECA/TRADE/89/18, structures at gestioD des organismes
africains de commerce d'Etat. Chapitre III, Page 19.

~/ voir Annotation 8.

12/ Voir, Nations Unies, Etude sur l'economie mandiale 1991,
Tendances et politiques economiques actuelles dans Ie monde,
Chapitre II, Page 67.

~/ Voir Annotation 10, page 68.
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17. Les exportations dans las pays africains sont pour la plupart
assurees par les Offices d'Etat de commercialisation des produits
agricoles at/eu de base. Une etude de la Division des politigues
commerciales' .c;le 18 Bangue .mondiale conclut toutefois .qu'avec
l'amelioration des politiques economiques et 1a liberalisa~iondes
echanges, les offices pUblics anterieurement crees pour promouvoir
les exportations sesont revelesinaptes a repondre aux besoins.
nouveaux des pays africains en developpement. En effet, Ie manque
de competence des fonctionnaires I larigidite des procedures
publiques en matiere d'engagement de depenses, la perpetuation de
strategies erronees, l'incompatibilite des differents objectifs et
missions alloues a ces offices, sont a l'origine de leur
inaffieaeitell/ . Par contre, las economies de I'As ie de l'Est
comme celles de la plupart des pays de l'Organisation de
cooperation et de developpement economiques (OeDE) ont des o.£fices
publics efficaces et financi~rement solides. En outre dans ces
pays, les associations professionnelles et les chambresde commerce
fournissent des conseils, de la formation et de l'information aux
exportateurs, comma Ie font toute una gamme d'entreprises privees
de services at de firmes etrangeres ~/. Les pays africains en
developpement devraient s'inspirer de 1 'experience des pays de
l/Asie de l'Est et favoriser les sources privees d'information et
d'assistance specialis~e afin de promouvoir leurs exportations.

18. Par ailleurs, une plus grande importance devrait etre accordee
a l' exp'ansion du commerce intra-africain notamment par Ie
renforcement des institutions sous-r~gionales de financement et de
promotion commerciale et une relance des o. c. E. en tant que
generateurs des echanges entre pays africains en developpement.
En effet, l'observation des faits (Tableau 2 de l'annexe) tend a
montrer que las unions et groupements ~conomiques en Afrique ne
generent qu'une infime partie des echanges commerciaux africains.
Dans 1a plupart des cas, l'inad~quation des structures, les
barrieres tarifaires et non tarifaires, et les conflits intra­
regionaux, ant constitue un blocage a un developpement des echanges
a l'interieur d'une union economique. En outre, les droits de
douane eleves et les restrictions quantitatives d'une part, et
l' etroitesse des marches regionaux par comparaison au reste du
monde d'autre part, limitent las possibilites d'echanges.

ll/ Voir, Financeset developpeaent, Publication trimestrielle du
Fonds monetaire international et de la Banque mondiale. PourguQi
les Qrganismes pUbliques soot-ils incapables d'assurer la
prQmotiondesexportatiQns? Un bilan de l'experience acquise et
des entretiens avec les experts. Page 53. Mars 1992.

~/ Voir, Annotation 12.
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III. LA CRISE ECONOMIQUE ACTUELLE ET LA CRISE
DES ORGANISMES AFRlCAIHS DE COMMERCE D'ETAT

19. Selonle Rapport de la Banque mondialesur Ie developpement
dans Ie monde (1991), Ie nouveau climat ~conomique mond~al n'est
pas des plus favorables. En effet, des changements d I origines.,
diverses sont intervenus et remettent en cause I' expansion de
l'economie mondiale. D'une part, les bouleversementsen Union
sovi~tique at en Europe de l'Est de mime que la r~unification de
l'Allemagne, revetent une importance tant politique qu'economique.
Les retombees de la recession economique dans les pays ind·ustri~

alises et de la crise du Golfe d' autre part, se repercutentsurles,
economies des' pays en' developpement. Les pays africai·nsen
developpement sont en outre confront~s A 1a crise de 1a dette et ~

la chute des prix des produits primaires (autres que les
combustibles) qui constituent de graves entraves a leurs objectifs
de developpement.

a) La crise economigue actuelle

i) caracteristigues de 18 criseeconomique

20. La r~cession qui sevit dans les pays d~velopp~s ~~conomie de
march~ s'est traduite par une baisse du taux de croissance du PIB
qui' est passe de 3,3 % en 1989 ~ environ 2,4 % en 1990 ill. Par
ailleurs, lestransformations politiques en Europe de l'Est et en
Union sovietique cnt entra.lne un ralentissement de .1' activite
economique en 1990, avec une contraction de 1a production, en
termes de produit materiel net, del'ordre de 11 % en Europe de
I'Est, et d' au moins 4 % en Union sovietique 1..2/. En outre,
d'autres facteurs cnt egalement contribue a la chute de 1a
production industrielledans Ia region, notamment les c,hangements
apportes au systeme etatique de gestion, et I' effondrement du
sy'stemecommercial at de paiement utilise dans les transactions
entre las pays d I Europe de I" Est et I'Union sovietique.

21~ Dans les pays en d~veloppement, Ie taux de croissance moyen du
PIB reel est passe de 4,3 % en 1988 a 2,9 % en 1989 puis a 2,2 % en

~/ Voir, Nations Unies, ~tude sur l'ecQnomie mondiale' 1991,
Tendances at politiques economiques actuelles dans Ie monde.
Chapitre II, page 17.

~/ Le produit .ateriel net (PMN) est la mesure communement
utilisee en Eu'ropede l'Est. Voir, Nations Unies, Etude sur
l'ecoDomie mondiale 1991, Tendances et politiques economiques
actuelles dans Ie monde. Chapitre II, Page 33 at 34.
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1990 ~/. Outre 1a persistance de l'instabilite macro­
~conomique et descarences dans les politiques int~rieures, les
principales raisons a cette baisse sont constituees par 1a chute
des prix des produits primaires (autres que les combustibles), les
taux d'interets eleves pratiques sur les places internationales, et
1a faible croissance du commerce mondial. De plus, avec 1a hausse
du prix dupetrole occasionnee par Ie choc petrolier de 1990, les
pays en developpement importateurs de petrole ant subi une
degradation de leur balance de paiements d I environ 7 % de 1a valeur
de leurs exportations.

22. Par ailleurs, du fai t de la crise economique, les flux
d I echanges commerciaux entre pays africai·ns connaissent une
certaine tendance a la baisse. En effet, les operateurs
economiques africains rencontrent beaucoup de difficultes a cause
de' certaines entraves et mesures de retorsion erigees de part et
d' autre. Ainsi par exemple, les echanges commerciaux entre Ie
S~n~gal et la C6te d'Ivoire sont passes de 10 millards de francs
CFA en 1971, a 36 milliards en 1985 pour tomber a 21 milliards en
1990 il/. La Comite Paritaire Ivoiro-senegalais qui s'est reuni
en f~vrier 1992 a cr~~ une Cellule de Suivi dans Ie but d'aplanir
les nombreux blocages aux echanges, et de jeter les bases d'une
cooperation commerciale saine et plUS reguliere. La multiplication
de tels aetes dans Ie cadre des echanges entre pays africains
pourrait servir de tremplin a 1a creation de grands marches.

ii) Incidence de 1a crise sur ledeveloppement
des P,C.E. africains

23'. En reaction aux bouleversements intervenus 'sur la scene
internationale, les pays africains cnt entrepris un certain nombre
de mesures d'ajustement en vue de reduire Ie deficit de leur
balance des paiements tout en soutenant l'expansion economique.
A cette fin, les gouvernements ant reoriente leur politique
economique dans Ie sens d'une plus grande complementarite entre
l'Etat et Ie marche. Car, i1 a ate constate que les nombreuses
interventions de l'Etat dans Ie cadre des activit~s economiques­
conduisent souvent ~ des distorsi6ns dans l'~conomie. Par
ailleurs, las contraintes financieres liees a la situation
economique des pays africains limitent les moyens d'intervention de
l'Etat.

16/ Voir, Banque Jlondiale, Rapport sur Ie developpement dans Ie
monge. Cha~itre 1, Page 23.

il/ Voir, Liaisons export, Bulletin d'information et
d'opportunites d'affaires du Centre du commerce international
d'Abidjan - ceIA - (Cote d'Ivoire). Edit9rial de Mars 92. No 016.
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24. Aussi, les politiques economiques dans leur nouvelle
orientation tentent-elles de reconsiderer Ie role de l'Etat dans
l/~conomie et de red~finir les priorit~s bUdg~taires. Dans cette
optique, de grandes reformes structurelles ont ete m'ises en oeuvre,
notamment dans Ie cadre du secteur commercial. Ainsi, des pays
africains comma Ie Ghana, Ie' Togo et Ie Nigeria, se sont lances
dans des programmes de privatisation de leurs entreprises d'Etat,
accompagn~s entre autres, d'une r~duction des facilites d'acc~s des
entreprises pUbliques aux credits bUdgetaires ou bancaires,et des
protections que leur assuraient les reglementations contre la
concurrence du secteur prive.

25. Lesnouvelles mesures accordent done davantage d'importance a
l'objectif de rentabilite financiere de l'entreprise. Cependant,
compte tenu de l'~troitesse de leurs march~s des capitaux nationaux
at des conditions economiques defavorables, les pays africains
devraient trouver plusieurs variantes a la reforme des entreprises
publiques en Afrique. A cette fin, I' experience chinoise en
matiere de dereglementation devraitIes inspirer, qui, dans Ie
cadre d'arrangements institutionnels, permet ~ l'Etat de conserver
la propriete des entreprises pUbliques tout en ameliorant leur
gestion lif.

b) La crise des O.G.E. africains

26. L'instabilite de l'environnement macro-economique at l'insuf­
fisance de tiqueur bUdgetaire d/une part, les nombreuses ingerences
de I' Etat dans la gestion et Ie recz·utement du personnel et
l'incompatibilite entre les objectifs commerciaux et sociaux qui
leur sont fixes d 'autre part, sent a I' origine' des nombreuses
difficultes d'ordre financier at organisatiennel auxquelles les
O.C.E. africains font face.

i) crise de fonctioonemgnt

27. Dans beaucoup de pays africains, les coOts du mauvais
fonctionnement des o. c. E. depassent leur niveau d' activite li/.
C'est Ie cas des Offices pUblics de commercialisation des produits
agricoles , qui, a cause dessureffectifs de personnel at de
l'inadequation de leur strategie de 1a commercialisation
(notamment, prevision de recoltes erronees, stockages excessifs,
ventes a contretemps) constituent une lourde charge pour les

l.a/ Voir, Banque .ondiale, Rapport sur Ie deyelo:gpement dans Ie
monde. 1991. Chapitre 7, Page 162.

121 Voir, eRA/ASTRo, PROJET RAF/88/012, Rapport de lA Table ronde
sur "l/avaluationdes besoinsde formation des cadres de
direction desOeC.E. en Afrigue" , Bordeaux 9 - 10 septembre 1988.
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finances des Etats (Voir tableau 3 de l'annexe). Par ailleurs,
pour 1a plupart desO.C.E. africains importateurs, les operations
d'approvisionnementet de reapprovisionnement sont mal organisees
at Ie systeme de gestion des stocks est peu fiable. En outre, .8
cause de la rigidit~ des proc~dures administratives, 1a conclusion
des contrats d'achat accuse beaucoup de retard. II est par
cons~quent indispensable pour les O.C.E.africains d'~laborer et,
de mettre en oeuvre une strategie adequate de planification et de
gestion des achats et des stocks, sur la base d'etudes et
d'enquetes de marches. De plus, les procedures et les formalites
d'achat devraient etre assouplies en vue d'assurer une balsse des
couts destockaqe et de manutention, et de reduire les pertes,
surtout pour les produits p~rissables.

28. L'ouverture du systeme bancaire atix capitaux prives constitue
1 'une des pieces mattresses des reformes entreprisesparles
gouvernements des pays africains afin de liberaliser leurs
economies. La dereglementation du cradi t qui a resulte de ce
mouvement de liberalisationdu milieu bancaire a fortement reduit
les facilites d'acces des entreprises pUbliques au credit bancaire.
Ce probl~me s'est amplifi~ ~ cause de la suppression des
subventions qui constituaient a 1a fois un moyen d'intervention de
l'Etat dans Ie domaine des prix et, une sorte de palliatif aux
pertes d'exploitation enregistrees par les entreprises pUbliques
(surtout les Offices de commercialisation).

ii) Les guestions relatives ·80 18 formation
at a l'information

29. La rentabilit~ financi~re d1 une entreprise est tr~s fortement
liee a l'aptitude technique de son personnel a elaborer et a mettre
en oeuvre une stra.tegie de gestion bien definie. Or I comme nous
1 ' avons vu, les o. c. E. africains sont en manque de personnel
qualifie. Par ailleurs, les Organismes africains de commerce
d'Etat ne prevolent pas de structures ni de programme de formation
de leur personnel. C'est d'ailleurs l'une des raisons pour
lesquelles 1a CEA, conjointement avec l'ASTRO, avai t initie Ie
Projet RAP 88/012/A/Ol/51 dans le but de repondre aux mUltiples
questions de gestion des Organismes africains de commerce d'Etat.
Mais en vue de donner une signification concr~te de m~me qU'une
finalite aux actions qui ont ete menees dans Ie cadre dudit Projet,
les Etats africains auraient du prevoir des structures et activites
de formation permanente au niveau national, en vue de repondre aux
mutations de l'environnement macro-economique. Malheureusement 1a
plupart des gouvernements n'ont rien entrepris dans ce sens, et Ie
probl~me de formation des cadres d'entreprise dans les pays
africains en developpement demeure entier.

30. En outre, les Organismes africains de commerce d'Etat
fournissent peu d'informations, notamment sur les margas reelles en
cours d'exercice at par secteur d'activite, l'etat des stocks par
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article et 1a tenue de statistiques commerciales ~/. lIs ne
disposent pas, par ailleurs, d'un syst~me appropri~ d'information
commerciale sur les marches etlas differents produits Zl/.
C'ast l'une des raisons pour lesquelles les operations de ventes ~

l'exportation setraduisent souvent par des depenses excessives,
puisqu'elles se fondent sur une connaissance insuffisant,e du
marche. II est par consequent indispensable pour les o. C.-E.
africains, de mettre en oeuvre et' de developper leurs propres
st~uctures et instruments de co11ecte et d'analyse de l'information
commerciale. Parallelement, ces etablissements peuvent avoir acces
ad'autres sources d ' information par 1 ' entremise d ' Institutions
specialisees (telle l'Association internationale des organismes de
commerce d'Etat des pays en developpement - ASTRO), et _des
Organisations nationales et regionales (telles l'Association des
Organisations africaines de promotion cOlnmerciale - AOAPC, et les
Chambres .. de commerce).

IV• LA REDYNAMISATION DES ORGANISMES AFRlCAINS DE COMMERCE D' ETAT

31. L'ampl-eur des programmes d'ajustement et de reformes dans les
pays africains temoignent de 1a gravite des problemes auxquels ces
pays sont confrontes. Les axesprincipauxde ces programmes- visent
surtout Ar~~quilibrer Ie bUdget et 1a balance des paiements et, A
r~tablir 1a croissance sur des bases plus solides. Pou~ ce faire,
les gouvernements ont recours a des instruments tels les prix, 1a
monnaie at Ie secteur commercial. En Algerie par exemple, a cote
de 1a devaluation du dinar, 1a monnaie locale, de vastes programmes
de reformes ont eta adoptes depuis 1988, at qui conferent une plus
grande autonomie a la gestion des entreprises pUbliques et
permettent aux mecanismes du marche de jouer
librement 22/. En Angola, les programmes de reforme interessant
la gestion bUdgetaire et 1a monnaie et visant la lib'ralisation du
commerce et des prix se poursuivent.

32. Au niveau du secteur commercial proprement dit, la mauvaise
performance des entreprises pUbliques et 1/ incidence bUdgetaire qui

~/ Voir, eRA/ASTRO, PROJET RAF/88/012, RAPport de 1a Table
ronde sur: "l/evaluation des besoins deformation des cadres de
direction des O.C.E. en Afrique", Bordeaux, 9 - 10 Septembre
1988.

2.1./ Voir,. ASTRO - lTC, Top management seminar on "managing stas"
report, April 28 - May 7, 1986. International Trade Centre
UNCTAD/GATT, Palais des Nations, CH-1211 Geneva 10.

2Z/ voir, Commission economique pour l'Afrique, Etude des
conditions ~cQnomigyes et sociales ~n Afrique, 1987-1988.
ChapitreIII, Page 21.
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en resulte, appellent a une nouvelle orientation de la strategie de
gestion des dites entreprises. Mais les reformes different compte
tenu des ressources et des problemes de chaque entreprise. Ainsi,
des entreprises d'Etat d~ficitaires ant ~t~ tout simple liquid~es,

pendant que d'autres ant eteprivatisees. Par contre, la plupart
des entreprises pUbliques d'un interet strategique pour l'economie
ant ate maintenues ou restructurees a des formes et degres divers.

a) La privatisation

33. La privatisation des entreprises publiques' dont les O.C.E en
particulier, entre dans Ie cadre du processus de liberalisation de
l' economie dans la plupart des pays africains, avec la mise en
oeuvre de reformes economiques SOllS l'egide de la Banque mondiale
et du fonds monetaire international. Et pratiquement, tous les
pays africains sous ajustement structurel se sont lances dans des
programmes de privatisation, avec des realisations at des succes
divers. Ainsi, sur un echantilion de dix neuf (19) pays africains,
quatre-vingts (80) entreprises publiques ant ~t~ privatis'es et
soixante autres sont en vente £l/.

34. En Cote d'Ivoire, Ie secteur prive deja engage dans la
distribution de I'eau, va se lancer dans la production
d'electricit~. Par ailleurs, sur quarante (40) entreprises
pUbliques togolaises destinees a la privatisation, dix-huit (18)
ant ate privatisees aux termes d'accords de partage de risque, cinq
(5) ant ete vendues dont des entreprises textiles, et cinq (5)
autres cedees a bail. Le gouvernement senegalais quant a lui, a
privatise cinq (5) entreprises publiques sur vingt-six destinees a
la privatisation. En Tunisie, 70 % des capitaux des entreprises ~

privatiser sont allou~s aUK nationaux, 10 % aux employes des
entreprises concernees et 20 % aux investisseurs etrangers 2i/.
La politique gouvernementale nigeriane est orientee vers une
suppression des monopoles d'Etat et des facilites financieres qui
leur sont accordees 2..21 • Ainsi , dans Ie cadre du secteur
commercial, on ne compte qu'une seule entreprise publique
constituee par la "Nigeria Nat.ianal Supply Company Limited (NNSC)"

~/ Voir, Nations Unies, E/ECA/CM.17/2, Rapport ecoDomique sur
l'Afrigue 1991. Chapitre IV, Page 14 - 15.

~/ Pour la Cote d'Ivoire, Ie Togo, Ie Senegal et la Tunisie,
voir, - Nations unies, E/ECA/CM.17/2, Rapport economigue sur

l'Afrigue 1991, Encadre 3, page 17.
Banque mondiale, Rapport sur Ie developpement dans Ie
monde 1991, Chapitre 7, page 166.

22/ Voir, Nigeria, Africa Economic Digest Special Report,
Privatization moves cautiously ahead. May 1986. Page 28.



E/ECA/TRADE/92/4
Page 14

qui est plutOt une agence gouvernementale d'import/distribution
£2./ ·

35. Cependant, plusieurs facteurs li~s aux conditions ~conomiques

defavorables et a l'etroitesse des marches des capitauxnationaux
constituent des ~lements de blockage au processus de privatisation.
En outre, la difficult' de trouver des cadres susceptibles
d'assumer la direction d'une societe dans les pays africains en
developpement d'une part et, l'absence d'un entreprenariat prive
national de releve et Ie manque d'infrastructures d'appui (telles
les banques d'affaires) d'autre part, sont egalement des elements
a prendre en consideration. Compte tenu du long processus qu/elle
impliquei la privatisation devrait etre menee avec prudence; de
meme, elle doit etre selective.

36. Par ailleurs, les faits demontrent que dans la plupart des
pays en developpement ou relativement developpes, Ie processus de
privatisation n'a connu que desresultats modestes 27/. Ainsi;
au Mexique au les deux tiers des entreprises d' Etat ont ete
privatisees, il a ete constate que les cessions representent moins
de 20 % du total des actifs des entreprises d'Etat. Au Chili, des
entreprises d'Etat privatisees entre 1974 et 1978, ont ate
renationalisees au bout d'un certain nombre d'annees, pour les
sauver de la faillite.

37. Une reference pour les pays africains: 1 ' experience de la
Nouvelle-Zelande ~/
L'etude du cas de la Nouvel1e-Zelande merite una attention toute
particuli~re car elle permet d'aborder toutes les questions
tOllchant une petite economie Quverte ayant entrepris un programme
de privatisation. Le desengagement des pouvoirs pUblics du secteur
marchand de l'economie a commence depuis 1984, dans Ie but
d'ameliorer Ie cout-efficacite des entreprises pUbliques. Le
processus de privatisatian qui a eta mis en oeuvre, visait avant
tout la reduction de l' importante dette publique plutot qu'un
accroissement des depenses au une diminution des impots. La

22/ Voir, CNUCED, Le repertoire des organismes de commerce
d'Etat des pays en. d~veloppement, 1990. Page 398-399.
UNCTAD/ECDC/95/Rev.2(Vol.II)

22/ Voir,Banque mondiale, Rapport sur le.developpement dans Ie
monde,1991, Chapitre 7, Page 165 - 166.

211/ Voir, Finances et D~veloppement, Mars 1991, Publication
trimestrielle du Fonds monetaire international et de la Banque
rnondiale, Les etapes de la priyatisation: Les enjeux qu'elle
implique et quelques leQons tir~es de l'exp~rience de 1a
Nouvelle-Zelande. Page 39-41.
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premiereetape du processus consistai t a faire fonctionner les
entreprises d' Etat selon des criteres commerciaux, dans Ie but
d'ameliorer leurs resultats financiers et l'efficacite des services
qu'elles fournissaient. Ainsi, selon les rapports financiers de
1988, huit (8) entreprises d'Etat sur neuf (9) etaient rentables
mais', avec des taux de rentabilite du capital inferieurs a ceux
enregistr~s par Ie secteur priv~.

38. En 1987, Ie gouvernement neo-zelandais a lance un vaste
programme de vente des actifs pUblics de societas appartenant a des
secteurs tels que l'acier, Ie petrole, les banques et les
telecommunications. Oiverses methodes de privatisation ont ete
essayees dont: cessions partielles ou totales du capital social;
ventes de blocs strategiques d'actions; offres d'actions sur les
marches interieurs et internationauxi ventes de la totalite de
l'entreprise A des acheteurs individuels et ~ des consortium.
La produit de la vente des actifs s'est eleve a 9 milliards de
dollars neo-zelandais (5,6 milliards de dollars ED), ce qui permit
de ramener la dette publique de 80 p.cent du PIB en 1987 a 53
p.cent en 1990.

39. L'exemple de la Nouvelle-Z~landeest assez r~v~lateur pour las
pays africains en developpement qui s'engagent sur la voie de 1a
privatisation. Cependant, les gouvernements devraient au prealable
pr~voir des dispositions acceptables par les investisseurs, tout en
empechant l'entreprise d'agir contre les interets du public. Dans
cette optique, I' Etat peut decider de garder la majorite des
actions des en.treprises a privatisation I ce qui lui permettra
d'intervenir de temps a autre dans des domaines tels que la
reglementation, les prix et les services pUblics. Cette
intervention de l'Etat ne devrait cependant pas aller A l'encontre
de.la logique d'entreprise.

b) La liguidation

40. La liquidation est une autre forme de solution envisagee par
la Banque mondiale et Ie Fond monetaire international, et qui est
applicable aux entreprises d'Etat fondamentalement non rentables.
Ainsi, selon Ie Rapport economique sur l'Afrique 1991, cinquante­
deux (52) entreprises d'Etat devraient etre liquidees sur un
~chantillon de 11 pays africains. Au Togo notamment, s~r quarante
(40) entreprises pUbliques destinees a la privatisation, huit ant
eta liquidees, avec un net Qe 8 milliards de F CFA (soit 120
millions de dollars E.U). Au B~nin, une quinzaine d'entreprises
commerci~les et industrielles ant ete mises en liquidation entre
1986 et 1990 ~/.

29/ Voir, Jeune Afrique ~ 1616/1617, du 18 Decembre 1991 au 8
Janvier 1992, "La democratisation au Benin", page 159.
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41. Si la privatisation eu la liquidation ne peut etre evitee, il
est indispensable qu 'une bonne partie des capitaux desenoOtreprises
concernees sait allouee aux nationaux. Mais d'un autre cote, i1
est tout aussi seuhaitable d'envisager une amelioration du
fonctionnement des entreprises d' Etat d' un interet strategique pour
11~conomie du pays. C'est dans cette optique que la re­
structuration desOrganismes africains de commerce d'Etat devrait
etre envisagee, de fa90n ales amener a fonctionner comme des
entreprises commerciales rentables, capables de suivre l'evolution
de la demande et du marche.

c) La restructuration des O.C.E africains

42. Les conditions economiques defavorables dans les pays
africains en deve'loppernent requierent des mesures d' a justement
adequates qui puissent garantir la relance et ledeveloppement
~conomique. En outre, Ie renforcement des tendances
protectionnistes dans les pays industrialises et, l'utilisation
accrue d I arrangements commerciaux unilateraux et multilateraux
devraient inciter les pays africains a accorder une plus grande
importance A la promotion et au d~veloppement du commerce intra-
africain. Dans cette optique, 1a cooperation entre O.C.E.
afri~ains, notamment par l~entiemise des groupements ~conomiques

sous-regionaux et des institutions financi~res nationales et sous­
regionales, devrait jeter les bases d'un developpement endogene du
continent.

43. II faudrait done repenser la restructurationo des O.C.E.
africains, et eviter de se lancer dans un processus ,de
privatisation par trap doctrinaire. Dans cette optique, les
Gauvernements doivent pouvoir compter sur un personnel qualifi~

d'encadrement et de rel~ve de l'Etat dans 1a gestion de
l'entreprise pUblique. Compte tenu des difficult~s finanbi~res

auxquelles sont confrontes les pays Africains en developpement, ce
nouveau cadre a la restructuration des, o. c. E. requiert plus de
rigueur dans 1a gestion budgetaire.

i) Rationalisation de la structure etdela gestion
,des OeC.E. africains

44. I1 est necessaire de renforcer la structure organisationnelle
des o. c. E africains et, de stimuler Ie developpement de leurs
instruments de gestion en vue de lesamener A fonctionner cOmme des
entreprisescommerciales efficientes. A cet egard, i1 importe de
mettre en oeuvre des plans strategiques de redressernent pour
indiquer l'~volution pr~vue de l'entreprise. Les actions A mener
consisteront notamment a :

redefinir les objectifs et missions de l'O.C.E. africain
en mettant davantage d' accent sur Ie caractere commercial
de l'entreprisei
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promouvoir l'autonomie de gestion de l'O.C.E., notamment
par l'etablissement d'un contrat-plan reqissant les
relations entre 1a tutelle (organe gouvernemental) et
'I' entr~prise et, laissant plus d ' initiative aux
dirigeants de l'entreprise;

doter les O.C.E. africains des competences et des
instruments necessaires a une bonne gestion et en outre,
envisaqer des services d'audits internes pour controler
de fa<;on continue I' adequation de leur structure ,de leur
strategie et des realisations en cours auxmutations des
marches ciblesi

promouvoir les echanges .entre o. c. E. africains, notamment
par la constitution de reseaux d'echanges d'information
entre O.C.E., la coordination des programmes
d'importation et d'exportation, l'expansiond'operations
communes sur les marches internationauxet, une plus
grande utilisation des instruments de paiements et de
compensation existants;

concevoir des programmes deformation permanente des
dirigeants et des cadres superieurs de l'entreprise;

reviser et formaliser les politiques commerciales a
partir d'une planification systematique des operations
d ' achat at de vente et, par 1a mise en oeuvre de
po1itiques de prospection et de promotion commerciales;
at en outre, developper des structures de collecte et
d'a.nalyse de l'information commerciale .J..Qj.

ii) Une forme de restructuratioD des P.C.E. africains;
La Ilethode du Spin off

45. Les reformes structurelles, nous l'avons VU, se heurtent
souvent a des elements de blocage. C'est la raison pour laquelle
Ie processus de privatisation des entreprises pUbliques n' a pas
connu d'aboutissement dans beaucoup de pays en developpement. Par
ailleurs, Ie demantelement des entreprises pUbliques, notamment des
societes de commerce d I Etat , represente une menace de chomage
surtout dans les pays africains ou Ie secteur pUblic emploie pres
de la moitie de la population salariee. Pour remedier a eela, il

30/ Voir: -CEA/ASTRO, La Ragportdu seminaire pour cadres
sup~rieurs~~ur; "La gestion et Ie d~veloppement des organismes de
commerce d' Etat des pays de I'Afri'que sub-saharienne". 28 mai ­
2 juin 1990, Ljubljana, Yougoslavie. ECO 200 MR-94.
Le Rapport de 1a Table ronde sur: tiL' evaluation des besoins de
f'ortnation des cadres de direction des O. C. E. en Afrique". 9 - 10
septembre 1988, Talence, Bordeaux, France.
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faudrait envisager la privatisation eu la l.iquidat,ion des
entreprises pUbliques (si elies ne peuventetre evitees) sous une
optique nouvelle, dans Ie but de preserver et de developper les
ressources at les fonctions existantes de l'entreprise ~/.

Cette approche a 1a privatisation· ou a la liquidation. appelee
spin. off, permet aI'entreprise pUblique de "creer d' autres
activites avecdifferentes attributions, afin de developper les
actifs utilisables' etdepromouvoir l'esprit d'entreprise ".
Ainsi, par 1a methode du spin off, toute mutation del'entreprise
entraine l' emergence d' entreprises ou.d I activites qui .puissent
sauvegarder les ressources (humaines et financieres) et les
fonctions de 1a dite entreprise.

46. L~isdifferentes etapes du pr'ocessus du spin off consisterait
notamment a· :

i'dentifier les possibilites de creation d'unites
·d'entreprises at les axes de diversification possibles,
sur 1a base d'une analyse macro-economique. de la
situation du pays et des mutations eventuelleSi

proceder a un inventaire des ressources hurnaines,
mat~rielles et financi~res de l'entreprise d'une part,
et, des possibilites d'assistance financiere et
mat~rielle d'autre parti

creer des structures d'assistance ~ la gestion de
l"entreprisei

mettre en place les entites eu activites creees ~/.

v • CONCLUSION

47. A 'l'a lumiere des differents points de l' etude, il est apparu
que les principales causes observ~es de l'inefficacit~ des
OrganismesAfricains de Commerce d'Etat (O.C.E.) so.nt generalement
1i~es A leur ~trat~gie de gestion. Certes, 1a crise ~conomique de
par son impact sur les economies, a largement contribue a la
degenerescence de l'entreprise publique dans les pays africains,.
II faudrait tout de merne reconnaitre que les entreprisespubliques
africaines a vocation commerciale etaient vulnerables depuis leur

11./ Voir,· CRA/ASTRO, Rapport du seminaire sur: lila gestion et Ie
developpement des organismes de commerce d'Etat des pays de
l'Afrique sub-sahariennen , Ljubljana, Yougoslavie,
28 mai.- 2 juin 1990. ECO 200 MR-94.

32/ Voir, E/ECA/TRADE/89/18, structures at gestioD des .organismes
africains de commerce d'Etat. Chapitre V, page 43.
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creation, confrontees qu'elles etaient a 1a difficulte de combiner
leurs differents objectifs sociaux at commerciaux. Et de nouveaux
problemes ant surgi avec les reformes economiques dans Ie cadre
desquelles i1 fallait tenir compte des observations et objectifs
des institutions financieres internationales telles la Banque
mondiale et Ie Fond monetaire international.

48. Ainsi, i1 s'est aver~ n~cessaire de r~duire Ie rale du secteur
public dans l'economie. Dans Ie cadre specifique du secteur
commercial, un bon nombre d I entreprises pUbliques (notamment celles
qui sont chargees de la commercialisation des produits agrieoles)
ont ete touchees par 1a nouvelle vague de privatisation et de
liquidation. Cependant, Ie long processus que suseite 1a
privatisation suppose 1a mise en place prealable d'infrastructures
ad~quates d/appui et de rel~ve. Or, i1 s/estav~r~ que lesecteur
prive africain n/a pas toujours les moyens requis qui puissent lui
permettre d'assurer 1a re1eve du secteur pUblic. Par ailleurs,
I' exemple de la suppression du Nigerian Marketing Board devrai t
inspirer les autres pays africains dans 1a mise en oeuvre des
reformes touchant les entreprises pUbliques. En effet, depuissa
liquidation, les recettes d'exportation de cacao de l/entreprise
nigeriane ont chute, 1a qualite du produit ayant ate mise en cause
33/.

49. Unecomplete liberalisation est done a deplorer compte tenu
notamment, de son incidence sur Ie secteur desproduits de base qui
constitue 1a principale source de recettes d/exportation des pays
Afric~ins en developpement. C I est la raison pour laquelle la
presente etude a envisage une restructuration des o. c. E. d' un
interet strategique pour les economies africaines. -Dans cette
optique, de nouveaux mecanismes et infrastructures d/appui doivent
etre mis en place, en vue d'assurer une relance de l'entreprise
pUblique africaine a vocation commerciale. Paral1element, les
efforts deployes par la CEA et 1 I ASTRO, dans Ie cadre de leur
projeteonjoint sur nl'Assistance technique dans Ie processus de
restructuration des O.C.E. et formation selective en gestion
(service/conseil du Personnel de direction des O.C.E. sur 1a
qestion et Ie developpe_ent des O.C.E.)n doivent etre poursuivis.
Les pays africains en developpement devraient en outre s/inspirer
de l~exemple des pays d/Asie de l'Est en encourageant les sources
privees d'information at d'assistance specialisee, pour promouvoir
les exportations. Par ailleurs, Ie Systeme de stabilisation des
recettes d ' exportation et de f inancement des produits miniers
(STABEX et SYSMIN) dans Ie cadre de la nouvelle Convention deLom~

IV, doit pouvoir garantir une reduction des pertes d'exportation
des pays ACP.

~/ Voir, African Studies Centre Leiden/The Netherlands, African
Marketing Boards under structural Adjustment, Working Paper No.
13/1990. Page 35. Pays-Bas. 1990.
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ANNEXE

I. DONNEES STATISTIQUES

Tableau 1

Exemples de Caisses de stabilisation at Offices publics de
cOJlllercialisation. en Afrigue. par categQr.ie de produits, 1980-1989

1. Offices decQ..ercialisation desproduits de base

* cacao et/eu cafe

- Office National de Commercialisation
des Produits de Base

- Ethiopian Coffee Marketing Corporation
- Ghana Cocoa Marketing Board
- Caisse de Stabilisation et de soutien

des Prix des Productions Agricoles
- Coffee Marketing Board

* caton

- Societe cotonniere du Tchad
- Cotton Board of Kenya
- Compagnie malienne pour Ie

Developpement des Textiles
- Tanzania Cotton Marketing Board
- Lint Marketing Board

* The

- Kenya Tea Development Authority
- Uganda Tea Growers corporation
- Tanzania Tea Authority

* Arachides

- Gambia Produce Marketing Board
- Societe Nigerienne de Commercia-

lisation de l'Arachide
- Societe Nationale de Commercia­

lisation des Oleagineux

ONCPB
ECMC
GCMB

CAlSTAB
CMB

COTONTCHAD
CBK

CMDT
TCMB
LMB

KTDA
UTGC
TANTEA

GPMB

SONARA

SONACOS

Cameroun
Ethiopie
Ghana
Cote
d'Ivoire
Uganda

Tchad
Kenya

Mali
Tanzanie
Uganda

Kenya
Uganda
Tanzanie

Gambia

Niger

Senegal
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Tableau 1 (suite)

2. Offices de commercialisation
des produits agricoles

* mil, sorgho et/ou teff

- Agricultural Marketing Corporation
- Office des Produits Agricoles du Mali
- Office des Produits Vivriers du Niger
- Commissariat a la securite Alimentaire

AMC
OPAM
OPVN
eSA

Ethiopie
Mali
Niger
Senegal

* -.als

- National Cereals and Produce Board
- National Milling corporation
- Produce Marketing Board
- National Agricultural Marketing Board
- Grain Marketing Board

NCPB
NMC
PHB
NAMBOARD
GBM

Kenya
Tanzanie
Uganda
Zambie
Zimbabwe

* riz

- Office du Niger
- Riz du Niger
- Caisse de Perequation et

-de Stabilisation des Prix

ON
RINI

CPSP

Mali
Niger

Senegal

* divers

- Agricultural Development Corporation ADe Somalia

3. Offices de commercialisation des produits debase et produits agricoles

Madagascar
Madagascar

Madagascar

ADMARC

SINPA
ROSO

SOMACODIS

- Societas d'Interet National
des Produits Agricoles

- Tranombarotra Rose
- Societe Magache de 1a Collecte et

de la Distribution
- Agricultural Development and

Marketing Corporation
Source: 1 CHUCED, ~e:.......6~~~o~I:..2.--:d~!i!-~~u.!..I!IlJiU!~~l:4Si.~~~~~~-*i!J~~~a.

pays en deyeloppement, 1990.

2) H.L. van der Laan and W.T.K.van RaareD, African Marketing
Boards under structural Adjustment. Selected African
Marketing Boards, by Board categories and Crops, 1980-1989.
African Studies Centre Leiden/The Netherlands, Working papers
No. 13/1990. Pays-Bas. 1990.
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Tableau 2

Echanges a l'interieur d'unions economigyes africaines, enpourcentage
du total des exportations, 1960-1987

Unions economiques 1960 I 1970 1976 1980 1983 1987

Union do,uantere economique 1,6 3,4 3,9 4,1 2,0 0,9
de l'Afrique centrale

Communaute economique 2,0 9,l 6,7 6,9 11,6 7,7
Ouest-africaine

Communaute economique 1,2 2,1 3,1 3,9 4,1 5,5
des Etats de l'Afrique

de l'Ouest

COllh'llUnaute economique 0,0 0,2 0,2 0,2 0,2 ..
des pays des Grands Lacs

Uniondu fleuve Mano 0,0 0,1 0,2 0,.1 0,1 ..
Source: Banque mondiale, Rapport sur Ie developpement dans Ie monde 1991.

Donnees statistiques sur les echanges a l'interieur d'unions
economiques. Page 125.

Tableau 3

Partes de commercialisation des produits agricoles par des .offices
publics, pour un certain Dambra de pays africains at de periodes

Knudsen et a1., 1991 c1te par 1a Banque mond1ale, Rapport sur Ie
<;leveloppement'dans Ie ,monde 1991, Donnees statistiques sur les
pertes de commercialisation des produits agricoles par des offices
publics.

Pays etperiode Produits Transferts en. % Transfert et
du budget ordi- credit en %
naire de l'Etat duPNB·

Gambia I .,1,982-87 Arachides 10,8 2,8

Mali, 1982-85 Cereales 8,8 1,3

Tanzanie, Toutes les 12,4 1,7
1980-81 cultures

Zambia, 1980-86 M'a,Is, engrais, 4,0 3,2
coton

Zimbabwe, Toutes les 5,6 4,6
1983-87

i " cultures
-Source:
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